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 Rytz & Cie S.A. à Ouchy : une enseigne déjà incontournable à Lausanne Immoagence 
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Située Place de la Navigation à Lausanne-Ouchy, l’agence 
immobilière se distingue par son style 
contemporain et son cadre accueillant.

agence
Rytz & Cie à Ouchy : une enseigne déjà 
incontournable à Lausanne par Jean-Louis Emmenegger

Pour les directeurs de Rytz & Cie S.A., Christian Mullegg et Fabien Rei, l’ouverture de 
l’agence de Lausanne-Ouchy est d’ores et déjà un succès puisque l’antenne lausannoise 
affiche des résultats satisfaisants. « Nous proposons une offre très attractive avec de 
nombreux biens en vente et la commercialisation d’une belle promotion à Echallens et 
une autre est en préparation à Cheseaux, indique Fabien Rei. Le mois de janvier a d’ail-
leurs été un mois record puisque nous avons reçu plusieurs centaines de demandes pour 
nos biens à la vente ». « Et les activités de gérance-location et administration de PPE ne 
sont pas en reste, appuie Christian Mullegg, puisque nous avons rentré plusieurs man-
dats importants dès les premiers mois ».
Pilotage et commercialisation de promotions
Rytz & Cie S.A. propose le pilotage de promotions aux investisseurs désireux de dévelop-
per un projet immobilier de petite ou grande envergure (constructions d’immeubles, de 
villas, etc). Elle consiste à accompagner l’investisseur dans toutes ses démarches : 
recherche d’un terrain, d’un architecte, d’un maître d’œuvre, suivi de la construction, plan 
de financement, etc. Cette prestation est proposée à n’importe quel stade de l’avance-
ment d’un projet. « Par contre », précise M.Mullegg, « nous ne participons jamais, en tant 
que société, à des investissements directs dans des projets immobiliers, mais pouvons 
apporter notre assistance à la mise en plan de financement. » La commercialisation de 
projets immobiliers se concrétise avant tout par une communication forte et bien ciblée, 
qui s’appuie sur l’expérience reconnue de Rytz & Cie S.A. Ainsi, de nombreuses réalisa-
tions ont été pilotées et/ou commercialisées par la régie (voir exemples ci-après). L’ex-
pertise en la matière acquise à Nyon est maintenant aussi offerte par la nouvelle agence 
de Lausanne, et elle s’adresse donc spécifiquement aux investisseurs et professionnels 
de l’immobilier désireux de s’appuyer sur un acteur expérimenté de la promotion immo-
bilière sous toutes ses formes.
Une équipe de spécialistes
Les six collaboratrices et collaborateurs expérimentés travaillent sous la 

Après quelques mois d’activité de leur nouvelle implantation 
lausannoise, Rytz & Cie S.A. participe déjà activement au 
développement immobilier de Lausanne et de l’ensemble du 
canton de Vaud.

« L’agence est idéalement 
placée  à Ouchy : face au 
lac et à côté du métro ! »
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 1. Principes

Le canton de Vaud, à l’instar des autres cantons, pré-
lève un impôt sur les gains immobiliers réalisés sur les 
ventes d’immeubles sis sur son territoire. Cette news-
letter a pour objet d’en présenter les principes généraux 
applicables.

 2. La notion

Le gain réalisé lors de la vente d’un immeuble situé 
dans le canton de Vaud, et faisant partie de la fortune 
privée du contribuable, est frappé de l’impôt sur le gain 
immobilier.
En revanche, si l’immeuble fait partie de la fortune com-
merciale du contribuable ou s’il constitue un actif d’une 
société de capitaux, le gain est soumis à l’imposition 
ordinaire sur le revenu (si son propriétaire est une per-
sonne physique) ou à l’impôt sur le bénéfice (si son pro-
priétaire est une société de capitaux), ceci tant au niveau 
cantonal, communal que fédéral. 
A noter qu’en cas de perception d’un impôt sur le gain 
immobilier, le canton en reverse le 5/12e à la commune 
dans laquelle est situé l’immeuble et que aucune imposi-
tion n’existe à ce titre au niveau fédéral.

 3. L’objet de l’impôt

L’impôt sur les gains immobiliers a pour objet le gain 
réalisé lors de l’aliénation d’un immeuble ou d’une 
partie d’immeuble.
Est considérée comme une aliénation tout acte juridique 
par lequel le pouvoir de disposition réel ou économique 
sur un immeuble, ou une partie d’immeuble, est transféré 
à un tiers. La vente d’actions d’une société immobilière 
faisant partie de la fortune privée du propriétaire est 
également soumise à cet impôt en cas de transfert de la 
totalité ou d’une partie des actions à un tiers (voir ch. 6.1). 
Le gain imposable correspond à la différence entre le 
prix de vente de l’immeuble et son prix d’achat, aug-
mentée des impenses. Font partie des impenses : les 

Impôt sur les gains immobiliers
dans le canton de Vaud

frais étroitement liés à l’acquisition (droit de mutation, 
frais de notaire, commission de courtage, etc.) ; ceux 
qui sont liés à l’aliénation ; de même que les dépenses 
qui n’ont pu être déduites du revenu ordinaire, telles 
que les travaux à plus-value qui ont contribué à aug-
menter la valeur du bien (frais de transformations, 
constructions nouvelles, etc.).
L’estimation fiscale de l’immeuble peut être retenue en 
lieu et place du prix d’achat, si celle-ci a été notifiée 
après l’acquisition et qu’elle est en vigueur depuis au 
moins 10 ans au moment de l’aliénation. Cette excep-
tion n’est pas applicable si l’immeuble faisait partie de la 
fortune commerciale du contribuable ou que l’opération 
immobilière est de nature professionnelle.

 4. Le débiteur de l’impôt

C’est le propriétaire de l’immeuble inscrit au registre 
foncier ou la personne qui peut en disposer écono-
miquement (transferts dits « économiques », p. ex. lors 
de la vente d’actions d’une société immobilière).

 5. Le calcul de l’impôt

Tous les gains supérieurs à CHF 5 000.– réalisés au 
cours d’une année fiscale sont imposés dans le canton 
de Vaud selon un barème de taux dégressif en fonction 
du nombre d’années de possession.
Le taux est de 30 % lorsque la possession a été infé-
rieure à un an, et peut se réduire à 7 % si la possession 
a duré plus de 24 ans (voir tableau en page suivante). 
Les années durant lesquelles le contribuable a lui-même 
occupé l’immeuble comme domicile principal comptent 
double. 
Si un propriétaire procède à plusieurs aliénations 
durant l’année fiscale en réalisant sur chaque opéra-
tion un gain inférieur à CHF 5 000.– les gains sont 
cumulés. Si le cumul dépasse le seuil maximum de 
CHF 5 000.–, alors chaque gain est imposé individuel-
lement au taux correspondant en fonction de la durée 
de possession. Enfin, lorsque la vente concerne une 
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La nature même des biens immobiliers  
en fait des « clients » idéaux, parce que 
captifs, pour le percepteur d’impôts ; il est 
dès lors logique que ce domaine jouisse  
du privilège d’une imposition ciblée assez 
créative et multiple. 
Que l’on songe à l’impôt foncier, aux droits 
de mutation mais aussi à l’impôt sur les 
gains en cas de revente. C’est ce dernier 
impôt, dont l’acquéreur a tendance à ne 
pas se soucier car il intervient à la fin du 
cycle de propriété, qui est l’objet de la 
présente newsletter. Sont évoqués non 
seulement les principes de l’imposition, les 
méthodes de calcul du gain imposable 
mais aussi les dispositions particulières 
telles que la suspension de l’imposition en 
cas de réinvestissement dans un certain 
délai. Indépendamment de toute consi-
dération politique, reconnaissons que le 
barème d’imposition n’est pas confiscatoire 
(14 % après 10 ans de possession) pour 
autant que des circonstances particulières 
ne fassent pas du contribuable un pro-
fessionnel imposé au (lourd) régime 
ordinaire. Cela nécessite, dans quelques 
cas spécifiques, de s’entourer de conseils 
avisés et professionnels pour s’éviter toute 
mauvaise surprise à l’heure où la tentation 
est grande, pour certains, de jouer un rôle 
plus actif dans la gestion de leur patrimoine 
immobilier...
Rappelons en conclusion que le Groupe 
SPG-RYTZ publie depuis de nombreu- 
ses années, des newsletters consacrées  
à des thématiques immobilières diverses, 
avec des tirages non négligeables puisque 
dépassant allégrement les 15 000 exem-
plaires à chaque fois. Nous vous invitons 
d’ailleurs à en consulter la liste complète 
sur notre site Internet www.rytz.com.

Thierry Barbier-Mueller
Administrateur délégué

Newsletter
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Existe en 2 langues : 
français et anglais
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très prisée par les personnes fortunées qui sou-
haitent s’établir en suisse, l’imposition d’après la dé-
pense a essuyé de nombreuses critiques de l’étran-
ger et fait aujourd’hui l’objet d’un intense débat à 
l’intérieur du pays, tant sur le plan fédéral, qu’au 
niveau cantonal. A ce jour, même si le forfait fiscal 
reste inchangé dans la majorité des cantons, cinq 
d’entre eux ont décidé d’abolir purement et sim-
plement cette institution et quatre autres ont choisi 
d’en élever les seuils d’imposition. D’autres cantons 
pourraient s’exprimer prochainement sur le sujet. 
Au niveau fédéral, une initiative populaire visant 
l’abolition a été déposée. les autorités politiques et 
fiscales se sont majoritairement prononcées pour 
le maintien. Dans le but d’assurer sa pérennité et 
la compétitivité fiscale internationale de la suisse, 
le Conseil fédéral propose un accroissement de la 
dépense imposable et un durcissement des condi-
tions pour accéder à ce mode d’imposition, avec à  
la clé une augmentation générale de l’imposition 
des contribuables au forfait. Ces nouvelles mesures 
entreront en vigueur le 1er janvier 2016 au plus tard.

Origines et mécanisme 
du forfait fiscal

les premières origines de l’imposition d’après la dé-
pense remontent à 1862. Par intérêt touristique et 
économique, le canton de Vaud décida alors d’offrir 
cette forme d’imposition aux étrangers n’exerçant 
pas d’activité lucrative. Vaud fut suivi par le canton 
de Genève en 1928, puis par la Confédération en 
1935. le forfait fiscal demeure aujourd’hui princi-
palement réservé aux ressortissants étrangers ; les 
citoyens suisses ne peuvent en profiter que pour 
une période limitée d’une année. Il n’est d’ailleurs of-
fert qu’aux personnes prenant pour la première fois 
résidence en suisse ou après un éloignement d’au 
moins dix ans. l’absence d’activité lucrative en suisse 
est au surplus devenue une condition essentielle à 
son octroi. l’imposition d’après la dépense se dis-
tingue du régime traditionnel en ce qu’elle se fonde 
sur le train de vie du contribuable, et non sur ses 
éléments de revenu et de fortune. A l’origine, cette 
manière de procéder répondait essentiellement à 
des considérations d’ordre pratique. les autorités 

L  ’imposition au forfait en Suisse est 
  au cœur du débat, à tel point que 

l’on peine parfois à se faire une idée 
claire de l’état de la situation et des 
perspectives. C’est donc essentielle-
ment à un état des lieux intermé-
diaire que nous avons voulu pro- 
céder, en rappelant les conditions 
actuelles et celles qui devraient  
résulter de la nouvelle loi fédérale 
récemment votée par notre Parle-
ment. Cette situation intermédiaire 
est toutefois caractérisée par une  
incertitude importante en raison de  
la votation qui pourrait permettre  
au peuple de se prononcer sur l’abo-
lition pure et simple de ce statut  
fiscal véritablement historique puisque 
vieux de 150 ans !
 
Cela étant, ne nous cachons pas que le 
débat sur sa légitimité et son abolition 
a d’ores et déjà en bonne partie atteint 
son but en raison du durcissement des 
conditions applicables, lesquelles ne 
sont plus forcément concurrentielles 
et avantageuses si on les compare, par 
exemple, avec les conditions offertes 
par d’autres pays européens pourtant 
prompts, dans d’autres contextes, à se 
plaindre de la concurrence déloyale de 
la Suisse. C’est dire que le débat est 
chargé en émotions et en considéra-
tions psychologiques subjectives que 
nous éviterons dans le cadre de cette 
newsletter, concentrée sur les faits  
et les données techniques objectives 
du moment.

jugeaient qu’il serait souvent impossible pour l’ad-
ministration fiscale de connaître et de vérifier les 
revenus et la fortune des contribuables en ques-
tion. l’impôt est donc calculé, selon les barèmes 
de l’impôt ordinaire, sur les dépenses annuelles du 
contribuable et des personnes à sa charge. en pra-
tique, il convient d’estimer les frais annuels suppor-
tés par le contribuable en relation avec son train 
de vie et celui de sa famille (logement, nourriture, 
loisirs, véhicules, voyages, etc.). 

selon les règles actuelles, l’assiette fiscale d’un 
contribuable au forfait doit aussi répondre à cer-
taines exigences en termes de montants. D’une 
part, elle ne peut pas être inférieure au quintuple 
du loyer annuel, respectivement de la valeur loca-
tive, du logement du contribuable. la catégorie 
du bien occupé par l’assujetti peut ainsi avoir un 
impact direct sur son imposition. D’autre part, la 
plupart des cantons ont arrêté des seuils absolus, 
exprimés en francs, en dessous desquels un forfait 
ne peut pas être fixé, indépendamment de la dé-
pense effective du contribuable. Dans le canton de 
Genève par exemple, un forfait fiscal doit nécessai-
rement être d’au moins 300 000 francs. 

enfin, certains éléments de revenu ou de la for-
tune peuvent venir modifier l’imposition du contri-
buable au forfait. Il en va ainsi de tous les éléments 
de source suisse de l’assujetti, ainsi que de certains 
revenus de source étrangère, à savoir les revenus 
dits conventionnés. Ces derniers comportent les 
revenus pour lesquels le contribuable a sollicité 
l’application d’une convention de double imposi-
tion dont la suisse est partie, ainsi que ceux qui 
proviennent de pays dont la convention avec la 
suisse le prévoit expressément.

Remises en cause, clivages 
et enjeux économiques

De nombreuses voix se sont élevées à l’encontre 
de l’imposition d’après la dépense. ses opposants 
considèrent qu’il s’agit d’un privilège injustifié oc-
troyé à certains étrangers. Ils la jugent arbitraire et 
contraire au principe d’égalité. Certains reprochent 

Imposition d’après la dépense (forfait fiscal) : 
état des lieux (Complément à la Newsletter N°3)*
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Administrateur délégué 

N ° 7

Nouvelles publications.
Deux nouvelles newsletters viennent 
d’être éditées par Rytz & Cie S.A. et 
SPG Finest Properties. La première 

porte sur l’impôt sur les gains immobi-
liers dans le canton de Vaud et la 

seconde sur le forfait fiscal. Pour les 
recevoir, envoyez un e-mail à 

publications@rytz.com ou consultez 
la liste complète sur les sites 

Internet : www.rytz.com et 
www.spgfinestproperties.ch.

supervision de MM. Christian Mullegg et Fabien Rei, directeurs de Rytz & Cie S.A. Chacun 
a la responsabilité d’un domaine d’activités spécifique. M. Mullegg et son équipe gère le 
secteur « gérance-location et administration de PPE », alors que Fabien Rei et son équipe 
de courtiers gèrent l’activité « évaluation, courtage et promotions ».
Pour la « gérance-location », « des outils informatiques performants permettent une ges-
tion rapide et complète (encaissements des loyers, paiement des factures, décomptes, 
assurances, etc.) », souligne Christian Mullegg. S’agissant de l’administration de PPE, les 
collaborateurs qui exercent cette responsabilité ont toutes les compétences requises à 
cet effet et de nombreuses années d’expérience.
Expertise locale et ouverture à l’international
En matière de courtage, notre équipe est composée non seulement de spécialistes du 
domaine, mais elle a aussi une parfaite connaissance des spécificités du marché local 
et régional, étant tous originaires de Lausanne et de ses environs. Outre leurs connais-
sances professionnelles pointues, les deux courtiers et leur assistante sont multilingues, 
proposant ainsi à notre clientèle de négocier en anglais, russe ou ukrainien. » 
L’évaluation des objets (appartements, villas, résidences, chalets, etc.), se fait elle le plus 
souvent par team de deux courtiers, c’est la condition pour que tous les éléments soient 
bien pris en compte et que les critères d’évaluation trop personnels soient lissés. Cette 
méthode permet ainsi d’établir des montants réalistes pour la valeur intrinsèque et 
vénale de l’objet, valeurs qui sont ensuite systématiquement expliquées de manière 
détaillée au client. Rytz & Cie S.A. faisant partie du Groupe SPG-RYTZ, la régie accueille 
dans ses locaux la marque SPG Finest Properties, affiliée exclusif en Suisse romande de 
Christies’ International Real Estate. SPG Finest Properties, qui dispose d’un large porte-
feuille de résidences haut de gamme, est aussi de ce fait en contact avec une clientèle 
étrangère exigeante et toujours intéressée à acquérir des objets de qualité en Suisse. ■

                                                       Pilotage et commercialisation de promotions par Rytz & Cie S.A.

Les Mélèzes, Prangins
80 appartements et 10 villas, de 2000 
à 2007.

Le Domaine des Perrières, Coppet
220 appartements, en 3 étapes de 2000 
à 2007.

Begnins, au cœur du village
20 appartements, de 2012 à 2014.

Les Résidences du Parc, Nyon
130 appartements en cours de réalisation. 
Fin des travaux en 2013.

Cheseaux
Commercialisation d’une promotion de
20 appartements. En projet pour 2013.

Echallens
Commercialisation de 32 appartements.
Fin des travaux en 2014.

Av. Alfred-Cortot 7 – 1360 CH - 1260 Nyon
Tél. +41 58 810 36 00 Fax +41 58 810 37 01 

RYTZ & CIE S.A.
Place de la Navigation 14 – 1006 Lausanne-Ouchy
Tél. +41 58 810 35 00 Fax +41 58 810 35 05 
info@rytz.com  www.rytz.com
Heures d’ouverture : du lundi au vendredi de 7h30 à 12h et de 13h30 à 17h30.


